
« Puisque la répression
seule est inefficace, il est
temps de la coupler avec
une politique ambitieuse
qui mette la priorité sur
la santé publique et les
droits humains des
consommateurs », écrit le
PS.
Le parti propose de
« mettre en place un
marché réglementé du
cannabis », où l’Etat
« encadre strictement la
production, la distribu­
tion et la consomma­
tion ». Plutôt que de
déférer les consomma­
teurs devant des juridic­
tions pénales, les socia­
listes veulent créer des
commissions administra­
tives locales où psycho­
logues, juristes et tra­
vailleurs sociaux ont une
« marge de manœuvre
très large » pour indivi­
dualiser la réponse à
apporter à chaque
consommateur.
Le PS parle aussi de
« renforcer le maillage de
salles de consommation
à moindre risque » et de
« dépénaliser le testing
de la drogue dans les
festivals ». X.C.
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Faut-il dépénaliser la consommation
de cannabis ?

Dans un chapitre de son
programme baptisé
« zéro impunité », le MR
« souhaite la mise en
place de sanctions plus
sévères à l’égard de tous
les consommateurs de
drogue dure », à savoir
des amendes « allant de
cinq à six fois le prix de la
quantité saisie » et « une
incarcération en cas de
récidive ».
Les libéraux soulignent
qu’il « faut exécuter les
peines de prison pronon­
cées »… avant d’écrire
quelques lignes plus loin
qu’il sera possible au
consommateur
« d’échapper à ces sanc­
tions » en suivant un
programme d’accompa­
gnement. Le MR veut
« développer les
chambres spécialisées en
matière de lutte contre la
drogue afin de proposer
une aide médicale et
sociale plutôt que l’appli­
cation d’une peine, sans
traitement ».
La question spécifique
du cannabis n’est pas
abordée dans le pro­
gramme du MR.

MR

Pour Défi, il faut « cesser
de considérer les
consommateurs de stu­
péfiants comme des
criminels », et les voir
plutôt « comme des
patients qui nécessitent
des soins ». Le parti ama­
rante souhaite donc
« supprimer les peines
d’emprisonnement pour
consommation de
drogues en vue de
mettre l’accent sur la
prévention et la prise en
charge médicale des
usagers ». Une « décrimi­
nalisation qui ne rime
pas forcément avec ab­
sence de sanction », mais
celles­ci seraient de
nature purement admi­
nistrative.
Défi propose également
de « légaliser la vente et
la consommation de
cannabis pour concentrer
les moyens policiers et
judiciaires sur la grande
criminalité ».
Enfin, le parti s’engage à
« étendre l’usage du
cannabis médical à toute
une série de maladies
chroniques pour renfor­
cer le traitement de la
douleur ».

Défi

Fini l’approche « centrée
sur la répression et le
droit pénal », Ecolo veut
« changer de perspective
en considérant la ques­
tion des usages de
drogues avant tout
comme une question de
santé publique ». La
simple consommation de
stupéfiants, sans délit
associé, fait partie des
« comportements à décri­
minaliser » pour réduire
la surpopulation carcé­
rale.
Les verts veulent aussi
« réglementer le marché
du cannabis pour mieux
contrôler sa production
et sa distribution (inter­
diction de la publicité,
soutien d’une offre non
marchande) ».
Parmi les autres proposi­
tions du parti : « généra­
liser les salles de
consommation à
moindre risque » et
« créer une commission
locale “drogues et addic­
tions” dans chaque ar­
rondissement judiciaire »,
où les consommateurs
seront pris en charge par
des travailleurs spéciali­
sés.

Ecolo

« En matière de stupé­
fiants, l’interdiction pé­
nale de la consommation
nous paraît contre­pro­
ductive », constatent Les
Engagés. Ils privilégient
« une approche plus
sanitaire des dépen­
dances » pour offrir un
accompagnement hu­
main au consommateur,
« tout en évitant la bana­
lisation de la consomma­
tion ».
Parmi leurs propositions
concrètes : « Légaliser la
consommation du canna­
bis récréatif pour les
personnes majeures. »
Les centristes préco­
nisent une production
étatique officielle, avec
des limites de consom­
mation. L’argent récolté
permettrait notamment
de « financer la préven­
tion, l’information et les
besoins en santé ».
Le parti suggère aussi
« une mesure alternative
à la prison consistant en
une prise en charge
psycho­médico­sociale
intensive obligatoire
pour les consommateurs
de drogues ».

Les Engagés

« L’addiction est une
maladie terrible, tant
pour les personnes qui
en souffrent que pour
leur entourage. Personne
ne gagne à les traiter
comme des criminels »,
entame le PTB.
Sur la question du canna­
bis, le parti d’extrême
gauche estime que « la
légalisation et la régle­
mentation constituent la
meilleure option, mais
sous contrôle public et
selon des règles strictes
en matière de production
et de vente. Nous en
interdisons la publicité, la
vente aux mineurs et
dans les débits d’alcool ».
Le PTB souhaite aussi
« décriminaliser » les
drogues, en imposant
aux « utilisateurs pris en
flagrant délit de compa­
raître devant une Com­
mission de dissuasion de
la toxicomanie qui les
orientera vers les services
d’aide appropriés ».
Le parti se dit enfin favo­
rable à « l’utilisation du
cannabis médical sur
prescription d’un méde­
cin ».

PTB

Michaël Hogge
(Eurotox) : 
« En matière 
de drogues, plus 
on réprime et plus 
il y a de violence » 
Un entretien à lire 
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ABONNÉS
sième est poursuivi pour « atteinte à l’in­
tégrité sexuelle de sa mère ». Il était tel­
lement défoncé qu’il s’est déshabillé et a
voulu lui faire l’amour alors qu’elle som­
nolait dans le canapé.

« Happy end »
En Belgique, le concept de CTT est né au
tribunal de Gand, en 2008. Une étude
menée par l’université gantoise, en 2015,
a  conclu  que  le  risque  de  récidive  au
cours  des  dix­huit  mois  est  trois  fois
moindre  pour  les  gens  passés  par  une
Chambre de ce type. Même si ces chiffres
sont à prendre avec des pincettes, vu la
faible taille de l’échantillon. A Charleroi,
l’instance existe depuis janvier 2020. Et
les premiers retours sont encourageants.
« Sur dix suivis commencés, il y en a huit
qui aboutissent. On n’a pas fait d’analyse
scientifique  de  la  question  mais  jus­
qu’ici,  je  n’ai  vu  aucun  récidiviste  pas­
ser », commente Jérôme Brichet. Dans
les  équipes  d’Alter  Ego,  le  ton  est  tout
aussi positif : motivation plus forte, ré­
sultats plus rapides…

Mais ça prend du temps. Au lieu d’un
jugement  unique,  le  président  Davio
consacre  une  quinzaine  de  minutes  à
chaque cas, une fois par mois, pendant
un an. « Cela permet de rendre une déci­
sion plus éclairée. S’il n’y a pas de réci­
dive, cela nous évite un nouveau procès.
Puis une personne en moins en déten­
tion, c’est aussi une économie pour la so­
ciété. A terme, tout le monde est large­
ment gagnant », assure Etienne Davio.

Car certains s’en sortent. Ce mardi­là,
Louka bouclait son parcours. « A 22 ans,
il dépendait du CPAS, consommait pour
10 à 20 euros de cannabis par  jour, re­
vendait  tous azimuts via des SMS pro­
motionnels  et,  en  soirée,  c’était  la  co­
caïne. Là, on se retrouve avec quelqu’un
de totalement transformé, abstinent, qui
a un boulot », débriefe le procureur. Tout
le monde y va de ses félicitations. Louka
désire  poursuivre  son  suivi  psycholo­
gique parce que ça lui fait du bien. On
oublie les deux ans de prison. Il devrait
s’en sortir avec une peine de travail, sans
casier. « Ici, je ne pense pas que la sanc­
tion soit encore d’actualité. Monsieur a
pu démontrer qu’il avait réintégré la so­
ciété », conclut Jérôme Brichet.

(1) Tous les prénoms ont été modifiés.


